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1 À première vue, adjoindre le concept de « vérité » à celui du « droit » peut surprendre
tant  il  est  vrai  que  le  droit  n’a  pas  pour  fonction  de  dévoiler  scientifiquement  les
propriétés  du  réel  et  donc  « à  se  poser  le  problème  du  statut  philosophique  ou
épistémologique  de  la  vérité »1.  De  surcroît,  l’objet  du  droit  n’est  pas  non  plus
d’énoncer des valeurs qui relèveraient d’une axiologie mais d’édicter et de contrôler
l’application  de  normes  relatives  à  l’organisation  d’un  groupe  social.  Pourtant,  la
nature performative de son discours en fait le créateur d’une vérité toute relative et
subjective, liée à l’adhésion d’un groupe social à un mode d’organisation propre.2 Une
vérité  juridique  serait  donc  une  vérité  instituée  et  légitimée.  La  pensée  de  Michel
Foucault est ici éclairante puisque l’une de ses ambitions est de comprendre quels types
de  pouvoirs  sont  susceptibles  de  produire  des  discours  de  vérité,  dotés  d'effets
performatifs  si  puissants.  Foucault  souhaite  mettre  au  jour  les  dispositifs
disciplinaires qui instituent un triangle entre le type de domination exercé par certains
pouvoirs,  le  système  juridique  et  les  vérités  instituées :  « Alors  que  les  systèmes
juridiques qualifient les sujets de droit, selon des normes universelles, les disciplines
caractérisent,  classifient,  spécialisent ;  elles  distribuent  le  long  d’une  échelle,
répartissent autour d’une norme, hiérarchisent les individus les uns par rapport aux
autres, et à la limite disqualifient et invalident »3. En suivant la démarche foucaldienne,
dans le cadre d’une analyse portant sur les rapports entretenus entre droit et vérité,
l’angle d’attaque ici privilégié consiste à questionner les rapports de pouvoir que la
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recherche en droit international des droits de l’Homme (DIDH) pourrait instituer par
les régimes de vérité universels qu’elle met en œuvre.
2 La réflexion critique sur l’universalité des droits humains est loin d’être nouvelle. La
légitimité du caractère universel des droits humains a été maintes fois remise en cause
notamment du fait de leur ancrage théorique occidental ne reflétant pas la diversité
culturelle. Cette prétention universaliste est également mise à mal par le démenti des
réalités  du  monde  contemporain,  tant  au  sein  de  régimes  autoritaires  que
démocratiques, apparaissant de plus en plus comme de véritables « démocratures ». Il
est clair que les droits humains se présentent bien davantage comme une exigence, un
idéal que comme des droits effectifs. Néanmoins, l’enjeu d’une réflexion sur les régimes
de vérité institués par la recherche en DIDH trouve son sens dans la spécificité de cette
branche autonome du droit international général. En tant que tel, le DIDH véhicule une
dimension  axiologique  importante,  puisqu’il  est  un  lieu  d’élaboration  d’un  cadre
normatif dont le champ va bien au-delà de celui dévolu à la normativité juridique stricto
sensu. 
3 Véritables « expressions de notre identité morale »4, les droits humains sont devenus
un socle définitionnel pour l’humanité et forment ainsi un langage moral « universel ».
Cette charge axiologique place le droit dans une situation complexe : s’il ne s’est jamais
vu assigner la fonction d’affirmer des vérités sur le réel, il s’agit pourtant d’énoncer à
l’échelle internationale un discours sur les rapports humains, et de mettre sur pied des
mécanismes permettant de positiver ces droits inhérents à la « nature humaine ». Le
DIDH cristallise donc une certaine tension puisqu’il tend vers un certain essentialisme
concernant  la  définition de  la  condition humaine.  Cette  tendance  est  d’autant  plus
problématique que les attributs essentiels de l’humain sont pourtant pensés de manière
différente  selon  les  cultures,  d’où  la  pluralité  des  civilisations  et des  valeurs  sur
lesquelles s’appuient les règles du vivre ensemble. La reconnaissance de cette diversité
culturelle  n’a  pas pour objectif  de souscrire  à  la  défense du relativisme culturel  ni
d’autoriser toute sorte de traitements possibles. Se pose alors la question de savoir si la
recherche  en  DIDH  peut  élaborer  des  outils  pour  développer  l’appréhension  du
dialogue interculturel  dans la construction des droits humains.  Car il  est  désormais
établi  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  d'une  branche  du  droit  qui  s’intéresse  aux
règlements des conflits, mais qui suppose un arrière-plan conceptuel concernant l’être
humain. 
4 Historiquement,  le  monopole  économique  et  politique  des  puissances  européennes
impérialistes s’est accompagné de la domination intellectuelle de la pensée européenne
moderne.  Emmanuel  Levinas  avait  déjà  qualifié  la  philosophie  occidentale  de
philosophie de la totalité, incapable de penser la différence, contribuant au fait que
l’Occident se soit historiquement développé comme une civilisation de la maîtrise et de
la puissance. La pensée de Levinas a été reprise par le philosophe argentin, Enrique
Dussel, qui a cherché à inscrire cette pensée dans une perspective plus géopolitique. À
la fin du siècle dernier, il fonde avec d’autres penseurs latino-américains le groupe de
recherche  « Modernité/Colonialité »5.  Le  terme  « colonialité »  fait  référence  au
caractère  incomplet  de  la  décolonisation,  puisque  le  colonialisme  ne  s’inscrit  pas
seulement dans des rapports politiques,  économiques, et juridiques,  mais également
dans  des  rapports  de  domination  épistémique  et  culturelle.  Finalement  les  autres
épistémès – à savoir les divers ensembles de connaissances propres à un groupe social
ou à une époque (conception du monde, des sciences, des philosophies) – se sont vues
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ignorées et exclues par la modernité du domaine de la connaissance. S’impose alors la
nécessité d’une deuxième décolonisation, appelée décolonialité, afin de revaloriser les
épistémès dénigrées par la  rationalité occidentale.  Une précision s’impose ici :  il ne
s’agit  ni  d’une  sacralisation  des  épistémès  alternatives  dites  « du  Sud »6,  ni  d’une
critique antieuropéenne essentialisante. Les penseurs décoloniaux engagent plutôt les
chercheurs  à  mener  un  double  mouvement  critique :  tant  à  l’égard  du
« fondamentalisme eurocentrique » que des « fondamentalismes tiers-mondistes », tous
deux reproducteurs d’une opposition dichotomique excluante entre un « Nous » et des
« autres ».  Ces  remarques  importent  aux  juristes  internationalistes  puisqu’elles
permettent de dévoiler les valeurs sous-jacentes à l’adoption de certains instruments
internationaux  relatifs  à  la  protection  des  droits  humains.  Comme  le  souligne
Boaventura de Sousa Santos, « il ne peut y avoir de justice sociale globale sans justice
cognitive  globale »7.  Il  s’agit  alors  de  réfléchir  aux  conditions  permettant  de
s’émanciper de l’ethnocentrisme potentiel des chercheurs en droit. La question se pose
en effet de savoir comment se départir d’un droit international des droits de l’Homme
aux potentialités néocoloniales. 
5 Si  le  pluralisme ethnoculturel,  en tant  que donnée intrinsèque à  la  vie  humaine,  a
toujours existe ́, il a été tardivement pris en compte par le droit international. Dès les
années 1990, Etienne Le Roy recommandait d’aborder les droits de l’homme d’un point
de vue anthropologique pour en développer une conception interculturelle8. Partant, il
nous paraît essentiel d’engager une réflexion sur le type d’approche théorique adaptée
à la diversité des pratiques contemporaines des droits de l'homme.
6 Dès  lors,  puisque  le  droit  reste  le  seul  outil  à  la  disposition  de  cette  communauté
internationale pour bâtir  un espace de dialogue interculturel,  on peut se demander
comment,  compte  tenu  de  sa  dispersion,  assurer  au  sein  du  DIDH  les  conditions
propices  à  un  tel  dialogue ?  Il  y  a  lieu,  à  ce  niveau,  d’orienter  la  conception  de
l’interculturel à laquelle doit tendre ce dialogue vers « une nouvelle façon de voir le
monde, de problématiser le trait d'union entre soi et l'autre, mais aussi d'inclure le
micro- et macro-politique dans les discussions autour des relations interculturelles »9. 
7 Il  s’agira d’abord de présenter la remise en cause des régimes de vérités juridiques
entretenus par le droit international des droits de l’Homme en s’interrogeant sur les
fondements  épistémologiques  de  la  recherche  menée  en  droit  international.  Les
perspectives  engagées  par  l’anthropologie  du  droit  et  l’émergence  d’un  pluralisme
juridique dit « mondialisé » nous permettent de contextualiser la colonialité à l’œuvre
dans la conception du droit international des droits de l’Homme (I). Il s’agira ensuite de
questionner le positionnement théorique et épistémologique des chercheurs en droit
concernant la prise en compte des enjeux de domination épistémique et politique au
sein du droit international des droits humains et de rendre compte des éventuelles
pistes au plan de la méthodologie et de l’enseignement concernant la formulation de
nouveaux régimes de vérités juridiques en DIDH (II). 
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I Entre universalisme et pluralisme culturel : les
apports du pluralisme juridique pour la mise en œuvre
d’une interculturalité normative
8 En tant que produit culturel européen, le droit international présente aujourd’hui des
caractéristiques qui portent la trace de cet héritage. Or, pour concilier universalisme et
pluralisme, nous évoquerons d’abord les apports de l’anthropologie du droit à la prise
en  compte  de  la  diversité  culturelle  (A).  Nous  nous  interrogerons  ensuite  sur  les
caractéristiques  d’un pluralisme juridique « mondialisé »  garant  de  l’interculturalité
normative du DIDH (B).
 
A De l’apport de l’anthropologie du droit pour une théorisation du
pluralisme juridique en DIDH
9 Les identités des individus du monde globalisé n’épousent pas toujours les sentiments
d’appartenance nationaux sur lesquels les États s’étaient édifiés. Les groupes sociaux
sont  au  contraire  capables  de  s’en  émanciper  et  de  créer  de  nouveaux  espaces
identitaires déterritorialisés et partagés par une communauté d’individus du monde
entier. Au cœur de ces phénomènes surviennent de nouveaux discours théoriques sur
l’identité  culturelle.  Celle-ci  viendrait  en  effet  suppléer  les  conflits  de  classe  et
l’injustice  se  théoriserait  de  plus  en plus  en termes de domination culturelle10.  Ces
conceptions proviennent principalement de courants critiques dénonçant, à l’exemple
des  postcolonial  studies,  le  racisme  latent  des  sociétés  dites  « dominantes ».  Dans  le
prolongement de ces évolutions théoriques, les droits humains ont eux aussi connus un
certain renouveau. L’UNESCO adoptait en novembre 2001 la Déclaration universelle sur la
diversité culturelle, suivie quatre années plus tard de l’adoption de la Convention sur la
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, devant se charger de la
mise  en  œuvre  de  ladite  Déclaration.  Ces  évolutions  à  l’échelle  internationale
soulignent que « la diversité ethnoculturelle prend de plus en plus le caractère d’une
norme »11. Cette prise en compte progressive de droits collectifs culturels est devenue
la  source  de  nouvelles  réflexions  sur  la  conceptualisation  du  DIDH  car  l’identité
culturelle est apparue comme un marqueur essentiel de reconnaissance. 
10 À ce  stade,  et  pour  mieux  appréhender  la  remise  en  cause  des  régimes  de  vérités
juridiques  institués  par  le  droit  international  des  droits  de  l’Homme,  il  importe  de
souligner l’apport de l’anthropologie juridique,  qui  a  permis de rappeler l’existence
d’ordres juridiques pluriels. En effet, par l’étude empirique de sociétés postcoloniales
dites « traditionnelles »,  les anthropologues reconnaissent l’existence d’une pluralité
de  normativités  dites  « alternatives »  et  insistent  sur  la  variabilité  des  rapports
juridiques  pouvant  exister  au  sein  d’une  organisation  sociale.  Comme  le  souligne
l’anthropologue et juriste Christoph Eberhard : 
« L’horizon de l’État-Nation se trouve de plus en plus conteste ́ et réinventé par la
prise  en compte du local  infra-étatique,  du transnational  et  par  l’émergence de
logiques  de  réseaux  qui  apparaissent  à  côté  des  logiques  pyramidales  plus  «
classiques ». Les approches unitaires du Droit longtemps demeurées, pratiquement
en  situation  de  monopole  dans  l’action  politico-juridique  et  dans  la  pensée  sur
l’État, les politiques publiques et les politiques de développement laissent petit à
petit la place à des réinventions – du moins potentiellement – plus pluralistes de la
gouvernance. »12
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11 L’incitation à penser de façon pluraliste la gouvernance mondiale n’est pas anodine
pour le DIDH, tant les droits humains semblent imposer un discours sur la condition
humaine  qui  entend  se  substituer  aux  injonctions  du  droit  colonial  d’hier.  En
l’occurrence, depuis la fin des années 1990 et le début des années 2000, nous assistons à
un  regain  d’intérêt  des  anthropologues  pour  les  droits  humains.  Cet  engouement
semble  refléter  les  enjeux  de  notre  monde  globalisé  puisque  les  réponses
ethnocentriques en provenance des sciences juridiques, politiques et de la philosophie
n’apparaissent plus à la hauteur de l’interculturalité émergente. Les anthropologues
s’étaient jusque-là davantage intéressés aux soubassements culturels des institutions
mais  n’avait  pas,  sauf  quelques  exceptions,  étudié  à  proprement  parler  les  réalités
locales de la mise en œuvre des droits humains. Ce constat est lié, selon l’anthropologue
américain  Mark  Goodale,  à  une  méfiance  générale  de  ses  pairs  quant  à
l’instrumentalisation  de  leur  savoir  par  le  politique,  que  ce  soit  pour  asseoir
scientifiquement l’universalité des droits de l’homme, ou au contraire pour justifier des
thèses relativistes13. Les approches des anthropologues révèlent au juriste la nécessité
d’appréhender  l’étude  des  droits  humains  in  concreto,  prenant  en  compte
l’appropriation des normes par des acteurs aux identités culturelles et conceptions du
monde diverses.  Notre objectif  est  alors de repenser ce qui « fait  droit » au sein de
l’étude  des  droits  humains  pour  répondre  aux  enjeux  de  gouvernance  et  de
décolonialité de ce droit14.
12 Les années 1990-2000 sont également le temps d’un renouveau théorique concernant
les postures épistémologiques du pluralisme juridique15. Il est vrai que les théoriciens
du  pluralisme  juridique  ne  s’étaient  pas  encore  attachés  à  analyser  le  droit
international.  L’ambition est  alors  d’engager  une véritable  rupture  épistémologique
fondée sur l’analyse des degrés de juridicité concernant le droit international. L’enjeu
est de s’interroger sur les possibilités d’opérer une perspective pluraliste au sein de
l’étude du droit international des droits humains16. 
 
B Le pluralisme juridique, matrice d’une réflexion sur de nouveaux
régimes de vérités institués. 
13 Dans quelle mesure l’approche épistémologique employée par le pluralisme juridique
peut-elle  proposer  de  nouveaux  modes  de  compréhension  du  régime des  droits  de
l’Homme ?
14 En s’appuyant sur l’analyse de Frédéric Meygret17, il est aisé de soutenir de deux façons
distinctes  le  lien  entre  droit  international  des  droits  de  l’Homme  et  pluralisme
juridique,  reprenant  la  distinction  de  Griffith  entre  pluralisme  dit  « faible »  et
pluralisme dit « fort » 18.
15 Premièrement,  le  DIDH  pourrait  être  considéré  en  tant  que  tel  comme un  ordre
pluraliste  comportant  en son sein un large éventail  d’ordres juridiques.  Loin d’être
unitaire,  le  DIDH  apparaît  au  contraire  dispersé  au  sein  de  plusieurs  régimes  et
systèmes juridiques. Se pose ici la question soulevée par Martti Koskenniemi au sujet
des  droits  humains :  ils  traduisent  le  désir  de  créer  une  normativité  en  dehors  du
politique,  opposable  aux  politiques  des  États,  et  pourtant  leur  cadre  conceptuel
demeure  fonction  du  politique19.  Il  est  vrai  que  le  corpus  du  DIDH  reste  encore
essentiellement tributaire de la souveraineté des États et de la mise en œuvre des droits
dans les ordres juridiques internes. Le DIDH s’exprime donc au travers de nombreux
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régimes  de  droits  de  l’Homme  distincts,  contribuant  à  rendre  caduc  son  système
censément unitaire. Il en va également de la multiplication d’institutions promouvant
les droits de l’Homme que ce soit à l’échelle internationale ou régionale, déclinant là
encore le cadre conceptuel du DIDH. En outre, le développement du DIDH au cours du
siècle  dernier  a  permis  de  prendre  en  considération  la  personnalité  juridique  de
nombreuses autres instances que l’État à l’échelle internationale. L’émergence de ces
nouveaux  acteurs  au  sein  du  droit  international  a  évidemment  eu  un  impact
considérable concernant le processus d’élaboration du DIDH. L’approche du pluralisme
juridique  permet  de  souligner  l’importance  des  études  se  concentrant  sur  les
interactions entre ces régimes pluraux du DIDH. Cette première perspective n’est pas
celle qui nous choisirons d’approfondir.
16 En un second sens, il peut sembler opportun de considérer la façon dont le pluralisme
juridique  remet  en  question  le  DIDH  et  contribue  à  son  évolution.  Il  s’agit  de
comprendre cette fois-ci comment le cadre conceptuel du DIDH s’exprime in concreto au
sein des relations sociales usuelles et d’observer comment les adaptations locales ont
pu  influencer  à  leur  tour  les  formulations  conceptuelles  internationales  des  droits
humains. De ce point de vue, le pluralisme juridique offre une perspective qui confère
du sens aux normes abstraites régies par le droit international des droits de l’Homme
en  cherchant  à  comprendre  leur  réinterprétation.  Cette  perspective  nous  intéresse
donc  davantage  en  ce  qu’elle  permet  d’accéder  à  la  traduction  interculturelle  des
normes  internationales  relatives  aux  droits  humains.  Cette  approche  contribue  à
analyser de quelles manières les idéaux universels inscrits dans les textes juridiques
internationaux  s’adaptent  aux  pratiques  sociales  et  aux  normativités  locales.  Il
convient  donc de considérer  l’appropriation de ces  normes dite  « universelles »  car
comme le souligne Roderick Macdonald :
« Le pluralisme juridique n'est pas la revendication d’une vérité. C'est une façon de
caractériser un choix interprétatif des citoyens sur la manière dont ils souhaitent
concevoir  le  droit,  se  concevoir  eux-mêmes  et  concevoir  la  relation  qu'ils
entretiennent eux-mêmes avec le droit. »20
17 À  titre  d’exemple,  la  reconnaissance  du  droit  des  peuples  autochtones  amène  à
repenser  les  injonctions  épistémiques  occidentales  concernant,  entre
autres, l’environnement, la propriété du sol ou encore l’éducation21. 
18 Les  droits  humains  sont  ainsi  « pluralisés »  et  le  juriste  en  développe  des
compréhensions alternatives lorsqu’il cherche à prendre en compte leurs significations
en  dehors  du  cadre  formel  international.  Le  pluralisme juridique  engage  donc  une
approche orientée  vers  les  « acteurs »  soulignant comment  les  droits  humains  sont
enracinés dans des mouvements de résistance. Les progrès en matière de respect des
droits  humains  sont  davantage  le  fruit  de  mouvements  sociaux  que  de  l’action
normative  de  la  communauté  internationale.  En  ce  sens,  le  pluralisme  juridique
n’hésite pas  à  prendre  au  sérieux  les  individus,  considérés  comme  de  véritables
« agents  légaux »22,  faisant  ainsi  écho  aux  conceptions  d’empowerment23.  Les  luttes
relatives à la reconnaissance des identités et à la promotion des droits humains sont de
véritables  marqueurs  identitaires  et  la  perspective  du pluralisme juridique  compris
dans  ce  second sens  contribue donc à  intégrer  la  diversité  des  points  de  vue et  la
pluralité culturelle des agents. Ce faisant, l’universel trouve son sens au niveau local et
le vernaculaire semble pouvoir se mondialiser au sein de trajectoires inter-normatives
donnant  « vie »  et  dynamisme  au  régime  cosmopolite  des  droits  humains.  La
perspective pluraliste permet dès lors de s’émanciper du débat philosophique entre
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universalisme et relativisme et offre un nouveau regard sur la fragmentation du DIDH,
puisque celle-ci s’avère en réalité être le signe que le régime international des droits de
l’Homme est un espace de négociation et de délibération sur les valeurs et les règles du
vivre  ensemble.  Le  pluralisme ouvre  ainsi  la  voie  au  dialogue  interculturel  dans  la
recherche sur l’effectivité du DIDH.
19 Par  conséquent,  de  nombreux  juristes  internationalistes  en  appellent  à  une
internormativité et à une approche interculturelle du droit. Mais comme le souligne
Albane Geslin : « Encore faut-il accepter de prendre la mesure de cet « inter » afin que
les rapports d’échange, voire de réciprocité, qu’évoquent ce préfixe, se nouent sur une
base moins occidentale »24 pour que des espaces de dialogue puissent être établis en
commun.
 
II Des conditions épistémologiques nécessaires à la
mise en œuvre d’un dialogue interculturel
émancipateur.
20 La reconnaissance de la diversité des cultures ne suffit pas, à elle seule, à garantir leur
pérennité.  Le droit,  au même titre que les autres sciences sociales,  doit  prendre en
compte  la  diversité  des  rapports  aux  savoirs  et  leurs  légitimités.  L’élaboration  de
normes internationales revêtant une dimension fondamentalement politique, seule la
mise en œuvre d’un dialogue interculturel peut en assurer le succès et la légitimité.
Après  avoir  identifié  les  fondements  épistémiques  de  la  montée  d’une  perspective
dialogique au service d’une interculturalité normative (A), nous nous demanderons à
quelles conditions la recherche en DIDH peut promouvoir dans sa pratique un dialogue
interculturel émancipateur (B). 
 
A De l’émergence de perspective dialogique pour la décolonialité du
DIDH.
21 La perspective méthodologique adoptée par le pluralisme juridique est à même de saisir
les interactions entre des normes abstraites considérées comme « universelles » et les
identités culturelles plurielles et particulières. Cette approche concourt à transcender
le risque inhérent à la catégorisation juridique, à savoir celui de figer la diversité des
identités humaines générant ainsi une certaine exclusion et non-effectivité des droits.
Comment,  à  partir  des  apports  du pluralisme juridique,  asseoir  les  exigences  d’une
recherche  en  DIDH  permettant  de  penser  les  conditions  de  mise  en  œuvre  d’un
véritable  dialogue  interculturel ?  Cette  interrogation  est,  à  bien  des  égards,  tant
épistémologique que militante puisqu’il s’agit de présenter une posture de recherche
développant  un  droit  international  émancipé  de  toute  potentialité  néocoloniale25.
L’engagement  des  juristes  internationalistes  en  ce  XXIème siècle  pourrait  être
l’opportunité d’un changement de paradigme en droit international. Ils deviendraient
de  nouveaux  entrepreneurs  de  causes  juridiques26,  reconnaissant  pleinement  leur
responsabilité concernant l’appréhension de l’interculturalité normative.
22 L’épistémologie juridique dominante semble perpétuer les rapports de domination de
l’Occident  au  sens  où  l’arrière-plan  cognitif  occidental  a  longtemps  formulé  une
distinction conceptuelle très claire entre le sujet pensant et l’objet de connaissance.
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Cette posture a eu pour conséquence d’essentialiser et de réifier les autres cultures en
les  présentant  comme des  « objets  d’étude »,  ce  qui  est  le  propre d’une posture de
domination épistémologique. Il est donc indispensable de mener une décolonisation de
l’épistémologie, en supposant une relation cognitive de sujet à sujet ou aucun des sujets
n’est ne préexiste à l’autre. 27 Cette domination se retrouve subtilement dans la doctrine
internationaliste  puisqu’elle  est  dotée  d’un  arrière-plan  théorique  fondé  sur  la
distinction entre les États occidentaux dit « civilisés » et les autres qui devraient suivre
leur  modèle  de  développement.  Emmanuelle  Tourme Jouannet  souligne  combien  la
notion même de « personnalité juridique » manifeste un certain anthropomorphisme
qui a historiquement permis de consolider le processus colonisateur en déterminant
quels États étaient aptes ou non à être reconnus sur la scène internationale comme
pouvant être dotés de cette fameuse personnalité juridique. Cette notion permet ainsi
l’exclusion  d’organisation  de  peuples  considérés  comme  « sauvages ».  Or,  sans  la
personnalité juridique, ces peuples ne peuvent s’assurer de faire entendre leurs voix
sur la scène du droit international.  Les anciennes colonies,  leurs territoires et leurs
habitants étaient considérés comme des « objets » et pouvaient être intégrés dans les
biens  immeubles  des  États  colonisateurs,  disqualifiant  totalement  leur  identité.
Historiquement, les concepts juridiques transposés en DIDH ont également été portés
par  la  pensée  européenne et  peuvent  être  des  instruments  de  violence  symbolique
concernant l’appréhension du droit pour d’autres sociétés. 
« Ce faisant,  la pensée internationaliste contemporaine est,  par là  même, placée
devant une interrogation très profonde, qui est héritée de son passe ́  colonialiste
proche  et  qui  nourrit  de  nombreux  débats  car  c’est  le  destin  d’une  certaine
conception  du  droit  international  qui  s’y  joue  et  celui  de  l’homme  lui-même  :
comment rester  sur  le  terrain de  l’humanisme et  du rationalisme juridiques  en
droit  des  gens,  (…)  sans  tomber  dans  les  errements  du  colonialisme  ou  de
l’impérialisme ? »28.
23 Emmanuelle Tourme Jouannet a théorisé un champ de recherche qu’elle appelle « le
droit  international  de  la  reconnaissance »29 dont  l’ambition  est  de  déconstruire
théoriquement les rapports de domination épistémique maintenus par les règles de
droit  international,  afin  de penser  dans un second temps les  modalités  de  mise  en
œuvre  d’un  espace  normatif  commun  ouvert  à  la  «  juridiversité ».  Les  nouvelles
perspectives  ouvertes  par  l’émergence  du  droit  international  de  la  reconnaissance
autorisent de nouvelles « conceptualisation[s] des rapports entre le droit et les autres
formes de normativité »30. Partant, la connaissance produite par le droit international
de la reconnaissance se devrait d’être une connaissance intersubjective.  Elle devrait
relever d’une perspective diatopique assurant l’incursion de différentes interprétations
de droits et principes. L’anthropologue Robert Vachon affirmait en ce sens : 
« Une des raisons fondamentales du malentendu tragique entre la culture juridique
occidentale  et  les  cultures  juridiques  autochtones  traditionnelles,  c’est  d’oublier
que la distance à surmonter entre ces deux mondes n’est pas simplement factuelle
(interprétation morphologique) ou temporelle (interprétation diachronique) mais
spatiale,  c’est-à-dire  qu’il  s’agit  de  plusieurs  topoi ( loci)  ou  de  visions  dont  les
postulats  eux-mêmes  sont  radicalement  différents,  n’ayant  pas  développé  leurs
modes d’intelligibilité à partir d’une tradition historique commune ou à travers une
influence  réciproque  (interprétation  diatopique).  (…)  L’interprétation  diatopique
est  celle  qui  essaie  de  découvrir  ces  diverses  cultures  juridiques  radicalement
différentes, les rassemble dans un dialogue qui permette l’émergence d’un mythe
dans lequel on peut entrer en communion et qui nous permet de nous entendre en
nous mettant ensemble sous le même horizon d’intelligibilité, sans que cet horizon
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soit  exclusivement le  sien propre (dia-topos :  qui  transperce les  topoi pour aller
rejoindre le mythos dont elles sont l’expression). »31
24 L’approche engagée par le pluralisme juridique permet de mettre en évidence, lorsque
c’est  nécessaire,  les  résistances  locales  aux  cadres  conceptuels  des  normes
internationales  du  DIDH.  Le  pluralisme  juridique  offre  ainsi  une  perspective  pour
autoriser divers acteurs à faire reconnaître leur participation à l’élaboration normative.
Concernant  l’enjeu  représenté  par  l’édification  d’une  interculturalité  normative,
l’émergence des peuples autochtones comme sujets de droits pleinement reconnus sur
la scène internationale en fournit un exemple concret32.  Pour étudier et reconnaître
cette interculturalité normative, il  y a lieu de mobiliser une méthodologie dite « de
terrain » pour les juristes, afin d’analyser les résistances locales existantes. En effet, le
droit  est  ambivalent,  il  est  à  la  fois  un  instrument  de  domination,  assurant  la
reproduction  d’un  système  inégalitaire  et  «  une  arme  de  contestation  et  de
transformation »33, vectrice d’émancipation. En s’appuyant sur ces perspectives locales,
l’objectif est de construire un discours global au sein duquel les singularités locales sont
reconnues.  Ces  dernières  participent  à  l’élaboration  normative  autorisant  les
évolutions  conceptuelles  requise  du  DIDH  au  regard  de  situations  ancrées
correspondant aux réalités culturelles des acteurs concernés. 
25 En conséquence, les conditions de mise en œuvre du dialogue interculturel à l’échelle
de  la  construction  des  normes  internationales  sont  également  politiques :  la
perspective est de mettre sur pieds des instances permettant l’émergence d’un dialogue
horizontal critique34. Comme le souligne Albane Geslin : 
« Cette  parité  de  participation  et  la  dynamique  tout  à  la  fois  dialogique  et
diatopique  qu’elle  suppose,  font  ainsi  de  la  reconnaissance  non  plus  une
connaissance en retour sur elle-même, mais une connaissance réciproque, portant
en outre, sur la société, un regard critique guidé axiologiquement par la volonté de
vaincre l’injustice ».35
26 En  conclusion,  les  régimes  de  vérités  juridiques  résultant  de  l’application  de
l’interculturalité  normative  prônée  par  le  droit  international  de  la  reconnaissance
pourrait  revêtir  un caractère émancipateur en raison de la  possible  évacuation des
rapports de domination épistémiques en DIDH. Si « les conditions sont posées pour que
s’élabore  un  ordre  juridique  véritablement  universel  »36,  la  constitution  de  normes
internationales  interculturelles  est  encore  loin  d’être  mise  en  œuvre  sur  le  plan
pratique.  C’est  pourquoi,  en  guise  de  dernière  sous-section,  nous  préciserons  les
implications méthodologiques concrètes de ces théories. 
 
B Indications méthodologiques de mise en œuvre du dialogue
interculturel dans la recherche en DIDH. 
27 Le  droit  international  de  la  reconnaissance  s’érige  en  opposition  à  une  approche
normativiste  du  droit,  puisqu’il  procède  d’une  démarche  tant  critique  que
constructiviste où le  chercheur reconnaît  qu’il  ne peut se placer d’un point de vue
externe par rapport à son objet d’étude. Au contraire, il s’agit d’assumer pleinement
combien la doctrine contribue à façonner le droit. Dès lors, en endossant cette posture
constructiviste, les chercheurs en droit international de la reconnaissance assument
une certaine forme de militantisme et, de fait, doivent s’interroger sur la dimension
politique et affective de leurs propres recherches. En effet, les espoirs d’une ouverture
au dialogue interculturel en DIDH est un choix partisan, mais il n’empêche pas de se
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garder  de  « politiser »  sa  posture  de  recherche.  Or,  il  est  bien  connu  que  les
problématiques liées à la reconnaissance de la différence culturelle peuvent aisément
laisser  place  à  des  considérations  trop  passionnelles  et  affectives,  allant  jusqu’aux
crispations identitaires. De fait,  si  la prise en compte des émotions a longtemps été
occultée des préoccupations épistémologiques des chercheurs en droit, il est pourtant
nécessaire de reconnaître en quoi elles jouent un rôle essentiel dans la construction
d’un savoir qui se voudrait plus émancipateur, tout en veillant à ne pas tomber dans un
excès d’idéalisme37. C’est pourquoi il convient maintenant de préciser certaines pistes
concernant  les  enjeux  méthodologiques  pour  opérationnaliser  l’approche  du
pluralisme  juridique  tout  en  prenant  en  compte  les  enjeux  structurels  de  pouvoir
dénoncés par le droit international de la reconnaissance. 
28 D’une part, une étude portant sur les interactions normatives (qui existent du fait de la
nature fragmentée du DIDH) doit s’opérer de façon dynamique : cela signifie que les
catégories juridiques et le vocabulaire empruntés par le juriste ont à rendre compte de
la  multi-dimensionnalité  à  l’œuvre  dans  ces  interactions.  Ces  dernières  semblent
difficilement  compréhensibles  par  les  outils  théoriques  modernes  classiques
puisqu’elles se manifestent davantage par une approche processuelle et pragmatique
soulignant leur fonctionnement en réseau. Il est également nécessaire de prendre en
compte  dans  l’analyse  les  diverses  parties  prenantes  qui  traduisent  et  élaborent  le
contenu conceptuel des droits humains. L’enjeu étant in fine de reconsidérer les normes
internationales relatives aux droits humains comme des lieux de rencontre, des règles
négociées.  Plus  précisément,  le  juriste  devrait  appréhender  les  outils  des  sciences
sociales tels que la sociologie ou l’anthropologie pour se confronter à une analyse in
concreto de terrain tout en parvenant à traduire, ensuite, ses découvertes, au sein de la
doctrine  juridique.  En  effet,  l’interculturalité  ne  s’opère  que  dans  des  situations
concrètes  et  assurer  une  nouvelle  appréhension  du  DIDH  au  regard  du  dialogue
interculturel suppose donc ces pratiques dites « de terrain ». À ce titre, cette démarche
s’avère répondre à l’ambition de certains juristes français de considérer le droit comme
une science sociale38. 
29 D’autre part, il semblerait que le juriste s’engage dans une démarche herméneutique,
puisque l’un des enjeux fondamentaux reste celui de la traduction entre les systèmes de
compréhension mondiaux et  locaux des  droits  humains.  L’institutionnalisation d’un
discours hégémonique sur les droits humains par la communauté internationale ravive
la  problématique  du  processus  de  traduction  culturelle  des  normes  et  leurs
réinterprétations locales. Pour comprendre la façon dont ils sont interprétés au sein
des diverses communautés culturelles, il apparaît urgent d’interroger la manière dont
ils peuvent être traduits entre différents contextes culturels et différentes sources de
normativité. Et ce, d’autant plus que le processus de traduction comporte un risque :
celui  de reproduire,  à  l’échelle  du langage,  les  rapports  de domination épistémique
précédemment soulevés. Il convient donc de prendre au sérieux la reconnaissance de
l’altérité langagière et des arrière-plans épistémiques qu’elle présuppose pour ne pas
imposer  de  significations  conceptuelles  qui  dénatureraient  les  luttes  et  résistances
locales39. Or, en tant que chercheurs, nous restons culturellement situés et donc, d’une
certaine manière, sujets à une forme d’ethnocentrisme personnel qui peut se révéler
par  le  biais  du  langage40.  On  peut  alors  s’interroger  sur  le  possible  obstacle  de
l’intraduisibilité des traditions juridiques et comment l’outrepasser. Si  elles peuvent
être caractérisées en comparaison et en opposition à d’autres traditions, il semblerait
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que cet écueil puisse être dépassé par le chercheur lui-même. Les réflexions de Daniel
Jutras sont ici éclairantes : 
« Cette division binaire ne se transpose pas à  l’échelle individuelle. Pour chaque
individu,  l’identité  s’apprécie  plutôt  par  degrés,  dans  une  gradation  qui  est  le
produit  de  la  réconciliation de  multiples  allégeances  identitaires.  En ce  sens,  le
juriste n’appartient pas à  une tradition juridique de laquelle  il  s’extrait  au prix
d’efforts énormes pour entrer dans une autre. Dans la construction de son identité
juridique,  le  juriste  ne  passe  pas  d’une  tradition  à  l’autre  comme  à  des  états
distincts  et  incommensurables.  Au  contraire,  la  rencontre  d’une  pluralité  de
traditions juridiques est pour chacun une expérience qui altère son identité, parfois
de manière imperceptible. L’identité individuelle est un espace pluraliste, où les
cultures juridiques se croisent, se coupent et s’entremêlent de manière complexe. A ̀
cette  échelle  individuelle,  l’incommensurabilité  des  cultures  juridiques  est un
phénomène évanescent. »41
30 De ce fait, prendre au sérieux les enjeux d’un dialogue interculturel en DIDH suppose,
d’une  part,  de  reconnaître  l’altérité  culturelle  et,  d’autre  part,  de  considérer
l’expérience subjective du chercheur. Celui-ci doit pouvoir être à même de développer
une  identité  juridique  plurielle,  pour  assurer  sa  capacité  de  « traducteur »  des
structures symboliques et épistémiques des diverses traditions juridiques auxquelles il
donne voix. Cette posture tant épistémologique qu’existentielle suppose d’aller au-delà
de sa subjectivité personnelle et de comprendre l’Autre. Comment y parvenir ? Cette
posture semble pouvoir s’acquérir par le biais d’un enseignement particulier du droit. À
des  fins  illustratives,  il  apparaît  pertinent  de  présenter,  en  guise  de  synthèse,
l’ambition  de  l’enseignement  de  l’Université  McGill  au  Québec  qui  développe  une
approche de l’enseignement transsystémique du droit pour faire face aux évolutions du
droit dans un contexte de globalisation et de pluralisme juridique mondialisé. Le pari
de  cet  enseignement  est  celui  de  faire  vivre  aux  étudiants,  durant  leur  cursus
universitaire, le « bijuridisime dialogique », c’est-à-dire l’expérience du dialogue entre
diverses traditions juridiques en prenant part à l’expression simultanée d’une norme
au  sein  de  deux  traditions  juridiques.  Le  bijuridisme  dialogique  ainsi  entendu
présuppose  qu’un  individu  puisse  ainsi  développer  des  « identités  juridiques
plurielles » par l’apprentissage simultané de deux traditions juridiques. À McGill, cet
enseignement bijuridique s’appuie sur la découverte complémentaire des traditions de
droit civil et de common law. L’objectif pédagogique étant de fournir aux étudiants « un
bagage conceptuel, linguistique et métaphorique qui enrichit [leur] description et [leur]
compréhension du droit »42,  passant « de la révélation à la découverte, du linéaire à
l’intuitif, de l’abstrait au concret, sans jamais exclure le rapport possible entre chacun
de  ces  modes  de  connaissance  et  l’une  ou  l’autre  des  traditions  juridiques »43 pour
ouvrir la voie à l’expérience subjective du dialogue interculturel. 
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RÉSUMÉS
Dans le cadre d’une réflexion consacrée à l’analyse des rapports entretenus entre le droit et la
vérité,  l’angle  d’attaque  privilégié  est  ici  celui  de  questionner  les  rapports  de  pouvoir
épistémiques que le droit international des droits de l’Homme (DIDH) pourrait instituer par les
régimes de vérité qu’il met en œuvre. La réflexion critique concernant la légitimité du caractère
« universel » des droits humains n’est pas nouvelle, toutefois, il s’agira ici de s’interroger sur la
responsabilité de la posture épistémologique de la recherche en DIDH. Prenant appui sur les
apports de l’anthropologie du droit et du pluralisme juridique « mondialisé », cet article esquisse
les enjeux épistémologiques d’une recherche garante de la reconnaissance de l’interculturalité
normative - nécessaire au développement d’un droit qui pourrait se départir de ses potentialités
néocoloniales.
Through a reflection over the articulation of law and truth, this paper focuses on the epistemic
power relations implemented by international human rights law. Although the critical reflection
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on the legitimacy of the "universality" of human rights has a long history, our point here is to
question the responsibility of the epistemological posture of research in international human
rights law. This article relies on the contributions of law anthropology and "globalized" legal
pluralism so as to outline the epistemological challenges of a research that would guarantee the
recognition of the normative interculturality. 
INDEX
Mots-clés : droit international des droits de l’Homme, interculturalité, pluralisme juridique,
droit international de la reconnaissance
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